
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ, 
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Arrêté du 28 mai 2025 fixant pour 2025 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 
l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 
produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services proposant 
des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 
situation de handicap 

NOR : TSSA2512822A 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles et la ministre auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 314-2-1 et R. 314-138 ; 
Vu la loi no 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 68 ; 
Vu l’arrêté du 28 avril 2023 fixant, en application de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des 

familles, le classement des personnes âgées ou en situation de handicap accompagnées par des services proposant 
des prestations de soins infirmiers à domicile, en fonction de leurs caractéristiques et de leurs besoins en soins ; 

Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie en date du 13 mai 2025 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 14 mai 2025 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 20 mai 2025, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Pour l’année 2025, le taux de revalorisation du montant des produits de la tarification reconductibles 
afférents aux soins attribués en 2024, mentionné au IV de l’article 68 de la loi no 2022-1616 du 23 décembre 2022 
de financement de la sécurité sociale pour 2023 susvisée, est fixé ainsi qu’il suit : 

– au titre des financements pour l’accompagnement de personnes âgées : 0,82 % ; 
– au titre des financements pour l’accompagnement de personnes en situation de handicap : 0,93 %. 

Art. 2. – Pour l’année 2025, le montant du forfait annuel par place autorisée, relatif aux frais de structure et de 
déplacement, mentionné au II de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles, est fixé 
à 8 751,09 €. 

Art. 3. – I. – Pour l’année 2025, en application du III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des 
familles, les valeurs des forfaits hebdomadaires relatifs aux interventions à domicile auprès des personnes 
accompagnées sont fixées, en fonction du classement de ces personnes tel qu’il résulte des dispositions de l’arrêté 
du 28 avril 2023 susvisé, ainsi qu’il suit : 

1o Pour les personnes classées en groupes iso-ressources 5 ou 6 (« Forfait intervention » no 1) : 49,76 € ; 
2o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 3 ou 4, ne bénéficiant ni d’un accompagnement le week- 

end ni de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 2) : 72,32 € ; 
3o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 3 ou 4, ne bénéficiant pas d’un accompagnement le 

week-end et bénéficiant de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 3) : 101,59 € ; 
4o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 3 ou 4, bénéficiant d’un accompagnement le week-end 

mais pas de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 4) : 113,31 € ; 
5o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 3 ou 4, bénéficiant d’un accompagnement le week-end et 

de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 5) : 174,08 € ; 
6o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 1 ou 2, ne bénéficiant ni d’un accompagnement le week- 

end ni de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 6) : 99,87 € ; 
7o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 1 ou 2, ne bénéficiant pas d’un accompagnement le 

week-end et bénéficiant de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 7) : 151,52 € ; 
8o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 1 ou 2, bénéficiant d’un accompagnement le week-end 

mais pas de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 8) : 188,54 € ; 
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9o Pour les personnes classées en groupe iso-ressources 1 ou 2, bénéficiant d’un accompagnement le week-end et 
de l’intervention d’un infirmier diplômé d’Etat (« Forfait intervention » no 9) : 272,40 €. 

II. – Ces forfaits sont majorés : 

a) Pour le forfait intervention no 4 : 
– majoration no 1a pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants) et classées en groupe iso-ressources 4 : 43,05 € ; 
– majoration no 1b pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants) et classées en groupe iso-ressources 3 : 88,40 € ; 
– majoration no 2 pour les personnes classées en groupe iso-ressources 3 et n’ayant pas eu recours à 

l’intervention conjointe de deux professionnels : 32,85 € ; 

b) Pour le forfait intervention no 5 : 
– majoration no 3a pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants et/ou infirmiers diplômés d’Etat, et non atteintes de diabète insulinotraité : 
15,67 € ; 

– majoration no 3b pour les personnes atteintes de diabète insulinotraité ayant eu recours à l’intervention 
conjointe de deux professionnels (notamment aides-soignants et/ou infirmiers diplômés d’Etat) : 106,75 € ; 

– majoration no 4 pour les personnes accompagnées atteintes de diabète insulinotraité et n’ayant pas eu recours à 
l’intervention conjointe de deux professionnels : 83,56 € ; 

c) Pour le forfait intervention no 8 : 
– majoration no 1a pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants) et classées en groupe iso-ressources 2 : 94,27 € ; 
– majoration no 1b pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants) et classées en groupe iso-ressources 1 : 145,18 € ; 
– majoration no 2 pour les personnes classées en groupe iso-ressources 1 et n’ayant pas eu recours à 

l’intervention conjointe de deux professionnels : 33,94 € ; 

d) Pour les forfaits intervention no 9 : 
– majoration no 3a pour les personnes ayant eu recours à l’intervention conjointe de deux professionnels 

(notamment aides-soignants et/ou infirmiers diplômés d’Etat) et non atteintes de diabète insulinotraité : 
68,10 € ; 

– majoration no 3b pour les personnes atteintes de diabète insulinotraité ayant eu recours à l’intervention 
conjointe de deux professionnels (notamment aides-soignants et/ou infirmiers diplômés d’Etat) : 228,13 € ; 

– majoration no 4 pour les personnes accompagnées atteintes de diabète insulinotraité et n’ayant pas eu recours à 
l’intervention conjointe de deux professionnels : 128,02 €. 

Art. 4. – Les forfaits et majorations mentionnés aux articles 1 et 2 du présent arrêté sont majorés de 20 % pour 
les outre-mer. 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 28 mai 2025. 

La ministre du travail, de la santé,  
des solidarités et des familles, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général de la cohésion sociale, 

J.-B. DUJOL 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service,  

adjointe au directeur de la sécurité sociale, 
D. CHAMPETIER  
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